
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU VAL DE MARNE 

DRECTIONDE LA RÉGLEMENTATION TD L'EMIRONNEMENT 
BUREAU OELEMMRQNNENENT ET DE LAPRÉMENTQN DES RISQUES 

ARRÊTÉ n° 2008/4298 du 24 octobre 2008 
portant autorisation d'exploitation d'installations classées pour Ia protection de Penvironnement (ICPE} - Groups DUPUY à BONNEUIL-SUR-MARNE 3, route de l'Ile Saint 
Julien. 

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

TE 

- VU le Cote de l'Envirannement - Parties légisiative et réglementaire - Livre V, relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
= VU l'arrêté préfectoral n°90/3602 du 8 août 1990 autorisant la société Jean Robert à exploiter un chantier de récupération de ferrailles et de vieux métaux ainsi que de déchiquetage d'automobiles, 
- VU le déclaration de succession souscrite le 23 novembre 2003 par la société Dupuy et le récépissé correspondant délivré le 15 décembre 2003, 
- VU la demande d'autorisation présentée le 18 décembre 2007 et complétée les 15 janvier et 7 février 
2008, 

- VU ie dossier réglementaire et l'étude d'impact fournis à l'appui de cette requête, 
+ VU l'accusé de réception établi le 4 mars 2008, au titre du décret n°2004490 du 3 juin 2004 modifié relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive, par lequel le préfet de la région lie de France, direction régionale des affaires culturelles / service régional de l'archéalogie, précise qu'aucune prescription d'archéalogie préventive ne sera formulée dans le cadre de l'instruction du dossier de demande d'autorisation précité, 
- VU la désignation du commissaire enquêteur effectuée par le Tribunal Administratif de Melun, 
+ VU r'arrêté préfectoral n°2608/1134 du 12 mars 2008 portant ouverture d'enquête publique du 14 avrit 
2008 au 16 mai 2008, 

+ VU le registre d'enquête dressé conformément aux textes susvisés et parvenu en Préfecture le 28 juillet 
2008, 

+ VU l'arrêté préfectoral n°2008/4220 du 17 octobre 2008 portant prorogation du détai d'instruction de la demande d'autorisation précitée, 
- VU la délibération des conseils municipaux de BOISSY-SAINT-LEGER, ORMESSONSUR-MARNE, SAINT-MAUR-DES-FOSSES et SUCY-EN.BRIE, 
- CONSIDÉRANT QUE les conseils municipaux de BONNEUIL-SUR-MARNE et CRETEIL, n'ont pas 
délibéré sur la demande d'autorisation dant it s'agit, 

- VU l'avis du Directeur Régional et Interdépartemantai de l'Agriculture et de la Forêt d'le de France du 
17 avril 2008, 

- VU les avis de ta Directice Départementale des Affaires Sanitaires et Saciales, Service Santé et 
Environnement, des 29 maï et 5 septembre 2008, 

- VU Favis du Service Prévention de la Brigade de Sapeurs Pompiers de Paris du 20 mai 2008, 

cle 
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= VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement du 6 mai 2008, 

- VU l'avis du Président du Conseil Généraï, Direction des Services de l'Environnement et de 
l'assainissement, du 26 mai 2008, 

- VU les avis du Service de la Navigation de la Seine des 5 mai et 29 septembre 2008, 

- CONSIDÉRANT QUE le Directeur Régional de l'Environnement d'le de France et le Directeur 
Départemental du Travall et de l'Emploi, consultés lors de l'enquête, n'ont pas émis d'avis sur la 
demande d'autorisation susvisée, 

- VU l'avis du commissaire enquêteur du 25 juillet 2008, 

- VU les propositions de l'inspection générale des installations classées, du 18 septembre 2008, 

— VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
{CODERST) du 7 octobre 2008 qui a estimé nécessaire d'apporter des modifications aux prescriptions 
techniques Saumises à son examen, 

VU les nouvelles propositions de l'inspection générale des installations classées, du 16 octobre 208, 

= VU le courrier faxé le 24 octobre 2008 par lequel le groupe DUPUY précise qu'il na aucune observation à formuler sur le projet d'arrêté transmis le 23 octobre 2008, 

- SUR ta proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÈTE 
ARTIGLE 4% - L'autorisation est accordée au groupe DUPUY dans le cadre de ses activités de 
recyclage métallique exercées à BONNELIL-SUR-MARNE, 3, route de l'ile Saint Julien, afin 
- d'exploiter des Installations Classées Pour la Protection de l'Environnement suivant les 
rubriques de la nomenclature : 
qer «instellations d'éliminstion, à lexceplion des installations traitant simultanément et 
prhcipalement des ordures ménagères et des Installations mentionnées à la rubrique 1735, de déchets 
industriels provenant d'installations classées : traitement ou incinération. » 
2141 1°: « Transit, regroupement, in, désassemblege, remise en état d'équipements électriques et 
électroniques mis au rebut. Le volume susceptible d'être entreposé étant supérieur ou égal à 1000 m°. » 

de procéder à l'extension d'exploitation d'installations Classées Pour la Protection de 
l'Environnement soumises à autorisation suivant la rubrique : 
288 : « Siockages et activités de récupération de déchets de métaux et d'allages de résidus métaliques, d'objets en métal ef carcasses de véhicules hors d'usage, etc. La surface ulllisée étant supérieure à 
50%. » 

sous RÉSERVE DU RESPECT DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXÉES AL PRÉSENT 
ARRÊTÉ, 

  

   

  

  

ARTICLE 2 - Les prescriptions annexées au présent arrêté, qui remplacent celles de l'arrêté préfectoral 
ne0F3502 du 8 août 1990, devront être réalisées dès la mise en exploitation, La présente autorisation 
sera périmée si l'installation classée n'a pas été mise en service dans le délai de 3 ans ou n'a pas été 
exploitée durant 2 années consécutives, sauf dans le cas de force majeure. 

ARTICLE 3 - Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation où à 
Son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'apprécietion. Tout transfert d'une instalietion soumise à autorisation sur un autre emplacement 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation. 

ARTICLE 4 - L'exploitant de la présente installation soumise à autorisation est tenu de déclarer sans 
l'inspection des installatians classées, les accidents ou incidents survenus du fait du 

fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter aîteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L. 511-1 du Gode de l'Environnement précité. 

  

A



ARTICLE $ - La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et de toutes autorisations exigées par les lois et règlements. 

  

ARTICLE & - Le permissionnaire devra se conformer strictement aux disposilions écictéss par le Livre Il du Code du Travall et aux décrets et arrêtés pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de là sécurité des travailleurs, 

ARTICLE 7 - Le malle d'ouvrage des travaux devra informer la direction régionale des affaires Cullurelles de de France / Service régional de l'archéologie de toute décauverte fartuite qui pourrait être effectuée au cours des travaux, conformément aux dispositians du cade du patrimoine, art. L. 531-414. 
   ARTICLE £ -DÉLAIS et VOIES de RECOURS {Art L. 514.6 du Code de l'Environnement}. 

La présente décisian, soumise à un contentieux de pleine juridiction, peut être déférée au Tribunal Administratif compétent : 
1° Par les demandeurs ou explaitants, dans un délai de 2 mais qui commence à courir le jour où ledit arrêté a été noté. 
27 Parles fers, personnes physiques au morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que fe fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'aricle L 511-1 de Code de l'Environnement, dans un délai de 4 ans à compter de la pubication Cu de l'ffchage dudit arrêté, ce délai étant, le cas échéant, pralongé jusqu'à la fin d'une période de 2 années suivant ia mise en activité de l'installation. 
Ces dispositions ne sont pas applcables aux décisions concemant les autorisations d'exploitation dinstalions classées concourant à l'exécution de services publics locaux ou d'intérêt général pour lesquelles le délai de recours esi fixé un an à compter de l'achèvement des formalités de publicité de ta décieration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à ball des Immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant louverure de cette installation ou aténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
Le permis de construire et l'acte de vente, à des fiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en application de l'article L. 4218 du code de l'urbanisme. 

  

ARTICLE 9 - Le Secréfaie Général de la Préfecture, le Maire de BONNEUIL-SUR-MARNE, l'inspecteur Générel chef du service technique d'inspection des installations classées et le Directeur Départemental de la Sécurité Pubique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

  

FAIT À CRÉTEIL, LE 24 octobre 2008 
Pour le Préfet et par délégation, 

k iée conforme Le Sous-Préfet 
Sopié rise can irecteur de Cabinet our le Prêts, 

st par délégation, 
Le Chef de Bu 

    

  

       
MH, DURNFORD
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Prescriptions annexes à l'arrêté d'autorisation n°2008/4298 du 24 octobre 2008 

TE 

TITRE 2 PORTÉE DE L'AUTORISATION ET. CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

  

CHAPITRE 1 

Condition 1.11. - Exploitant titulaire de l'autorisation 
La société GROUPE DUPUY SA Recyclage Métallque, représentée par M. VANDAMME, Président de l'entreprise dont le siège social est situé 91 rue Molière - 84200 IVRY-SUR-SEINE est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à explaiter sur le territoire de la commune de BONNEUIL-SUR-MARNE, au 1-3, route de Fle-SaintJulien, les installations détaitiées 
dans les articles suivants. 
Condition 1.1.2 - Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

  

Les prescriptions des arrêtés suivants sont supprimées par le présent arrêté 

etre des modifications. : 
Suppression des prescriptions (parcelle DUPUY 
uniquement) | . 
Suppression des prescriplions 

  

             ANUS 
  

| AP »°00/3602 du 28/1850 
RP TOR GATE au GRADE 

Condition 1.1.3 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 
Les prescriptions du présent arrèté s'appliquent égelement aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité où leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation, 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation 

CHAPITRE 1.2 + NATURE DES INSTALLATIONS 

  

Condition 4.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de ta nomenclature des 
installations classées 
  

      

  

  

  

    
  

    
{métaux et d'allages   

  

Dr Régine de 
ne “éiassemient 

Elrayan d'afichage 

Î Stockage et acités de récupération | Récupération, broyage, compactage at A {05 km) de déchets de métaux et d'afiages, de _ | déchiquetage da femailes ét vieux métaux 86 |révidus métaliques, d'objets en métal | - Supéricie exploitée : 18 480 m° 
Et carcasses des véhicules hors -Volurre d'actvté : 770 eur soft 150 000 t/an d'usage, etc. La surface utilisée étant 
supérieure à 50 m° 

Installations d'élimination de décsets | Récupération at broyage des métaux et aciers A (24m) Industriels provenant d'installations | incinérés isaus dut sur mèchelers des usines classées (à 'exception des istalations | d'incinération, de chutes de tôles, de DEEE, traitant simutfanément et principalarnent | provenant de cantres de transit ou ce dépollution 167-c | des ordures ménagères et des d'industries, de métaux issus des décheteries, instalations mentionnées à la rubrique _ | de métaux issus de centres dati de déchets et 1735), Bures déchets provenant d'instalations clasoées | “Traïement ou Incinération Bemportant une part significative at valorisable de {
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À 27104 | rransit regroupement ti désasserrbtage, | Volume totl suscaptbie dève ertepesé: 1400m À A4 km Léise en Stat d'équipements électriques et 
J'éleironigues mis au reut, le volume 
susceptible âtre entreposé étant supérieur | 
auégalà 1000m ; | 

14364 | Distribution de liquides infammables, le | isrution de oui ot gasail dé de & nn scirun » 
| débit maximum équivalent étant supérieur à | dti équivalant de 1,6 m° 

1 ma mais inférieur à 20-m 1h 

2575 Emploi de matières abresives tetes que | Sebtago de véhicules feroviaies hors d'usage et 8 
sabes, cornéan, grenailes métaliques. | autres étèments métaliques pour eur désamiantege, | 
Etc. surun ratélau quelconque pour | puissance instal : BS AN i 
gravure, polissage, dérapage, grainege à 
lexcusion des acivités visées à la rique 
2666. te puissance installe des machines _ ! 
ikes concaurrant au fonctionnement de lstaiion état supérieure à 20 KW ! 

282022 | nstalatiens de réfégéretion au de 2 compresseurs de 37 KW associds à l'installation de 8 
compression Tenctonnant des pressians sure ? 
ecives supérieures 0 Pa, compliment | 
ou usant des fuides non inflammables et | 2 compresseurs de 14 KW associés au dépoussiéreur 
non toxiques a puissance abeaibèe lent 
Supérieure à 50 AW maïs inférieure à 500 } 
a i 

1220 | Emploi et stackage d'oxygène, la quantité! 1 terne d'oxygène de 1 2001 ne 
totale susceptible d'être présente étant | ou stockage en boutiles (875 Kg au total) h 
Kférleure À 2e 

1412. | Stockage de gaz iniammables tués, 1 | Bauteïles de propane : 200 kg ne 
quentié tale suscepfüle dètre présents _| Résenoire GPLIVHU) :600 kg 

l Étant intérieure à 6 tonnes ; 

14322 | Dépar deriquites infammabigs, capacts | 1 cuve anterée DE do 80 m°de LI de 297 catégorie, Ne 
éguvalente intérieure à 10m capacité équivalente = 32m 

2810 | Wetaltions de combustion mofaur au FOD entratrant le broyeur : 2 500 CV soit wc 
1 840 
mateur au FO pour instlafon de sablage : 85 KA 

Atelers de répzraïan et Ataier dune surface de 218 nc 
d'entretien véhiules et engins ! 
à moteur, surace Iféteure à 2 
adm           
  

A (Autorisation) eu AS (Autarisation avc Senviludes d'uté publique) ou D (Déclaration) ou NC {Non Classé} 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, la rythme de fonctionnement le volume des instaltions ou les capaciiée 
maximales autorisées. 

Condition 1.2.2 - Autres limites de l'autorisation 

1.2.2.1 Nature et origine 
Les déchets récupérés sur le site sont des ferrailes et des vieux métaux qui sont traités (transit, ti, 
dépollution, découpage. cisaillage, compactage etlau brayage) en vue de leur utilisation comme matières 
prernières dans des installations industrielles, notamment des aciéries et des fonderies. 
Les déchets de métaux et d'allages proviennent notamment de petits récupérateurs {artisans}, de 
chantiers de construction et de démolition, de la collecte dans les ateliers, des usines, des collectivités, 
des déchetteries, des centres de tri de déchets, des usines d'heinération, des centres de transit ou de 
dépollution des déchets d'équipements élechiques et électroniques (DEEE), des centres de démolition 
des véhicules hors d'usage (VHU), de l'apport volontaire des particuliers, de la transaction avec d'autres 
entreprises du même métier. 
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Ces métaux et allages proviennent en bonne partie de la région parisienne, mais égatement de toute la 
France et de pays étrangers. 
1.2.2,2 Déchets autorisés 
Le centre est autorisé à recevoir des déchels de métaux et d'allages, des résidus métalliques et d'une manière générale les déchets comportant une part significative et valorisable de métaux, notamment 

Des moyens de transport haïs d'usage ou réformés 
Des déchets métaliques revêtus d'amiante 
Des déchets d'emballages métalliques vides 
Des encombrants métalliques 
Des métaux et aciers incinérés issus du hi sur mâchefers des usines d'incinération de déchets 
Des ferrailles et vieux métaux issus des chantiers de construction et de démolition 
Des déchets d'équipements métaliques (robinets, cables électriques, moteurs.) 
Des objets métalliques divers (cuves...) 
Des déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) 
Des chutes neuves et rebus métaliques de production industrielle 
D'autres ferrailles et vieux métaux Issus de la coflecte dans les déchetteries. les usines et les centres 

de transit et de tr d'ordures ménagères. 
Le tonnage annuel est limité à 150 000 tonnes tous métaux confondus. 
La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité suivante : 18 000 lonnes. 
1.2.2,3 Déchets non autorisés 
Les déchets qui ne sont pas autorisés dans la liste de l'article 1.2.2.2, sont interdits sur le site 
En particulier, sont interdits : 

Les munitions, explosifs et matériel de guerre 
Les déchets radioactifs 
Les ordures ménagères brutes 
Les mâchefers issus des usines d'incinération d'ordures ménagères 
Les transformateurs électriques imprégnés de PCE-PCT 

+ Les récipients métalliques pleins ou semi pieins contenant des substances dangereuses etou 
polluantes (füt d'huile usagés, fût de solvant, bouteilles ou réservairs de gez inflammable non mis au 
normes de destruction.…..), à l'exception des capacités présentes par exemple dans les véhicutes hors d'usage. 
+_ Les déchets d'activités de soins à risque infectieux (DASRI) et assimilés 

Condition 1.2.3 . Consistance des installations autorisées 
La surface occupée par les installatians, voies, aires dé circulation, et plus généralement la surface 
concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation est de 18 460 rm 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante 

+_ Un bâtiment de dépollution des VHU et DEEE 
+_ Un atelier d'entretien du matériel roulant at des engins de l'entreprise 
+ Un bâtiment de confinement ét bungalow du personnet pour le désamiantage des véhicules ferroviaires et autres éléments métaliques 

Des boxes couverts pour les pièces enduites d'huiles, de graisses et d'hydrocarbures 
Un bâtiment abritant l'installation de broyage et de sur-tri 
Un bètiment à usage de bureaux et de locaux sociaux 
Un logement de fonction et des studettes pour le personnel en poste 
Un hangar servant d'entrepôt pur les métaux non ferreux 
Un poste de distibution de gazole pour les camions et de fuel pour les engins de chantier alimentés 

par une cuve compartimentée, double enveloppe, de 2 fois 40 m° 
"_ Un quai permettant d'expédier les ferrailes par barge. Une estacade (avancée) permet à la grue portuaire d'accéder jusqu'à F'aplomb de la imite de l'eau 
+ _ Des murs de f1 m de hauteur, visant à constituer des boxes portuaires près de la darse et à optimiser 
la réduction des émissions sonores, sont situés en périphérie du site 
+ Des espaces verts 
«Des surfaces bétonnées et de voirie 
«Des parkings 
+ Des surfaces de stockage et de tri de ferrailles.
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CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
  

Les installations et leurs annexes, objet du présent amété, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'nstallation n'a pas été mise en service dans un délai 
de frois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1,5 - PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

  

Condition 1.5.1 - Implantation et isolement du site 
L'explaitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol 
environnantes. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable 
des éléments du dossier de demande d'autorisation dait être portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l'article R 512-83 du 
code de l'environnement, 

  

CHAPITRE 1.6 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ   

Condition 4.6.1 - Porter à connaissance 
Toute modification apportée par Is demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est parlée avant sa réalisalion à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation 

Condition 1.6.2- Mise à jour des etudes d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévus à fanticte R 512-33 du code de l'environnement Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dent le choix est soumis à son 
approbalion, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant, 

Condition 1.6.3 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans [es installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'explañation, des dispositions 
matérielles interairont leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

Condition 1.6.4 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autré emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

  

Condition 4.6.5 - Changement d'exploitant 
Dans le cas où l'établissement change d'exploïtnt, le successeur fait 13 déclaration au Préfet dans le 
maïs qui suit la prise en charge de l'exploitant 

Condition 1.6.6 - Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 74 du code de l'environnement. pour l'application des 
artictes R 512.75 à R 5142-79, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci 
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La natfication prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
- l'évacuation où l'élimination des Produits dangereux. et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; - des interdictions ou limitations d'accès au site : - la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
- la surveillance des éffets de l'installation sur son environnement, 

En outre, l'exploitant doit placer [8 site de l'installation dans un état tel qu'i ne puisse porter atteinte aux intérèts mentionnés à faricle L. 511-1 at qu'il permetie un usage futur du sie déterminé selon | usage prévu au prernier alinéa du présent article. De plus, l'exploitant doi respecter les conditions de restitution des feux et de remise en état du site prêvues à Fanticte 1.1.9 du cahier des charges (modifications approuvées par le Conseil d'Administration du Port Autonome de Paris en date du 29 mars 2007) annexé à la convention d'occupation du domeine publi. 

ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUGTIONS APPLICABLES 

  

CHAPITRE 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriplians qui le concément des taxes cités ci-dessous 

es ARR au 1 208 rl au ren ons de ques a RE dre Albemen ones um D an ane a a D D D OS do à Peur es lors cn 0 a 
EE ATEE du 25 sapiEnbre 2008 RUE à révaläion ef à la Prise en compte dE pa d'occurence, de 1 cinétique, de Fintensié des effets et de la gravité des ranséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des instalaions classées soumises à 

             
  

  

  

[ autorisation 
ET] Anté AU ES et AODE ant Foire du BARreau de SUN des GERS danger 
DAOAÈDOS AT du Joier 2008 rent le coñtenu des regEUes martonnès a TUE 2 du dent ANUS 695 du 30 mai 2005 relatif au contrèle des circuits de tratemeat des déchets et concemant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioacts | 
  

  

  

  

  

ET Décret n° 200-535 qu 30 mar 2008 reliau conte des oieuls de vailement des décie 
En] Are du T frvier 2005 role au déciaratons Ennuells 4 producteurs de vRGIES de À broyeurs agréés et des démolsseurs agréés de véhicules hors d'usage 
29057200 Brit reaf U Den de Haciionnement frévu par Je dédret n° 71-1180 au 21 Sopembe 1077 | meiié 
tonnes AaE du 22 WT 1968 real aux résenois enterés de ques memmibles et à Que équipements amexes Î Foatgrss AT du 2 Ever 186 relalf aux prelevement 844 la condmmaln d'ésu ainsi qi eur émissions de leute mature des installations 2lzssées pour la arotection de l'néronnement ! soumises à auiorsafion 
  

        EE | Arrêté qu 25 jañvier 1997 Rlauf à le Hmiféton des Bus eme dés l'environnement par Ts instaliaons classées pour [a proteetian de l'environnement 
FNONTES0 Are qu ST MS 960 portant régiementäion des nétélalons dleditaues des SRE GETE réglementés au bre de [a législation sur les instalatians cassécs susceptibles de présanter des L risques d'explssion 
  

CHAPITRE £.8 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les disposiions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment ls code minier, le code civi, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectvilés territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

  

Les droits des fiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRES S'GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT: : 

EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  

CHAPITRE 2. 

Condition 2.1.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
exploitation des installations pour : 
- limiter le consommation d'eau, et imiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- le gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 
- prévenir en foutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, le santé, la salubrité publique, l'agriculture. la protection 
de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

Gondition 21.2 - Consignes d'exploitation 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctäionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 
respect des dispositions du présent arrété. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nomemèment désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utlisés dans l'instellation 

  

Condition 2.1.3 - Contrôles et analyses {inoplnés ou non) 
Contrôles et analyses {inopinés ou non) : Indépendamment du programme de surveillance des émissions 
explicitement prévu dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut demander à tout 
moment, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements, mesures et analyses partant notamment sur 
les effluents liquides ou gazeux, les odeurs, les déchets ou les sais ainsi que fe contrôle de la 
radicactiviié et l'exécution de mesures de niveaux sonores et de vibrations, dens le but de vérifier le 
respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au tire de fa législation sur les installations 
c'assées. 
Les contrôles non inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé que 
exploitant a choisi à cet effet ou souris à l'approbation de l'inspection des installations classées si n'est 
pas agréé. Les résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des 
installations classées. 
Les conirèles inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme chaïsi par l'inspection 
des installations classées. 
L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de l'inspection 
des installations classées les moyens de mesure où de test répondant au contrôle envisagé pour 
apprécier Fapplication des prescriptions imposées par le présent arrêté. 
Condition 2.4.4 - Horaires de fonctionnement 
Les horaires d'ouvertures, correspondant à la réception des marchandises apportées par les particuliers, 
les artisans, les entreprises et les propres camions du groupe DUPUY, sont de 7h à 18h du lundi au 
vendredi et de 7h à 12h le samedi 
L'exploitation des outils de production du site (broyeur, presses, ciseiïles…) est continue du lundi au 
samedi. Seule 12 maintenance peut être assurée fe dimanche toute la jouée. 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

    

Condition 2.2.1 - Réserves de produits 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits au mafières consommables utilisés de 
manière courante au occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
fire, produits de neutraïisation, lquides inhibiteurs, produits absorbants…
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CHAPITRE 2,3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE   

Condition 2.3,1 - Propreté 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu Propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter ls dispersion sur les voies publiques st les zones environnantes de poussières, boues, déchets … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sant mis en place en tant que de besoin, 
Condition 2.3.2 - Esthétique 
Les abords de l'installation, placés sous Ie contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture... 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS   

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté ost immédiætement porté à la connaissance du Préfet pr exploitent. 
CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 
  

Condition 2.5.1 - Déclaration et rapport 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'aigle L.511-1 du code de l'environnement, 
Un rapport d'accidént ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1 précise notamment les circonstances etles causes de l'accicient ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en palier les effets à moyen où lang terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des instaliations classées. 

— RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

  

CHAPITRE 

L'exploitant doi établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants 
-l8 dossier de demande d'autorisation initial, es plans tenus à jour, 
-les récépissés de déciaration et les prescripiions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
cles amêtés préfectoraux relatifs aux installefions soumises à autorisation, pris en application de ta légisiation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, “tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres réperioriés dans le présent arêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour le sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des Installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants 
+ Une synthèse annuelle des déchets éliminés comportant les tonnages, les codes déchets, le mode de traitement final, le nom de l'entreprise autorisée 
+ Les résultats de la situation acoustique effectuée dans les 6 mois à compter de la notfication du présent arrêté. 
+ Une synthèse annuelle des contes de l'air extrait de la cabine de désamiantage ainsi que les résultats des analyses des fibres d'amiante effectuées dans l'air une fofs par an. 
«Les résultats de la mesure des retombées de poussières effectuée dans les 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, 
+ Une synthèse annuelle des contrôles des effluents aqueux réalisés trimestrellement per un organisme 

Lu agréé.
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TITRE 3: PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3,1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

  

Condition 31.1 - Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les disposifions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
instéllétions de manière à imiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par le mise 
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective 
et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et là réduction des quantités rejetées 
en cptimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations cie traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d'indisponibité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 
Si une indisponibilté est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Imiles mposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires paur réduire la polution émise en réduisant où en 
arrétant les installations concemées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, ën marche normale et à ia suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon 
à permetire en teute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité. 

Condition 3,1,2- Pollutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sant prises paur réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pes de dangers pour là santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
Surpression inteme devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabiité. 
Condition 3.1,2- Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

on 3.1.4 — Voies de cirauiation 

  

Cond 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les disposiions nécessaires pour 
prévenir les envois de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées {formes de pente, 
revêtement, elc.}, st convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sortant dé l'installation n'entraînent pes de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 
de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 
prévues en cas de besoin, 
—_ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant, 
- Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci, 
Condition 3.1.5 - Émissions diffuses et envols de poussières 

Le désamiantage s'effectue par sablage ou grenaillage à l'humide ou par projection d'eau sous Ura 
Haute Pression afin de limiter le niveau d'empoussièrement. Ces opérations sont effectuées dans une 

cabine canfinée, en dépression et dont l'air extrait est fitré. À la fin de chaque opération de désamiantage 

étavant l'ouverture de la cabine de confinement, les dispositions nécessaires (nettoyage approfondi des 
parois métalliques de la zone de confinement et des matériels traités, examen visuel des matériels traités 
et de la zone de confinement) sont prises afin d'éviter tout risque pour l'atmosphère et le mifeu 
environnant. 

Les murs écrans, construits afin de protéger du vent des matériaux stockés à ciel ouvert, permettent de 
limiter la dispersion À l'extérieur du site des émissions de poussières inhérentes aux activités de 
recyclage métaliques. Les voies de circulation sont arrosées en saison sèche en tant que de besoin. Les 
déchets métaliques subissent, en tant que de besoin, un dépoussiérage complet et efficace afin d'éviter 
les émissions ultérieures de poussières par les ferrailles, notamment lors de la manutention et du 
chargement dans les barges. 
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Les déchets de métaux non-farreux sont entreposés dans un local couvert. 
Les poussières émises par l'installation de broyage sant captées par aspiration et traitées avant Jeur rejet à l'aimosphère. Des capots sont installés sur le convoyeur en sortie de broyeur, le tromel, les roues magnétiques, les tapis vibrants et 1e convoyeur en sortie du cyclone. L'air des enceintes capotées est aspiré ettraité avant rejet à l'atmosphère, 
CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

    

Condition 3.2.1 - Dispositions générales 
Les points de rejet dans le milieu nature doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent chapite ou non conforme à ses dispositions est interdit. La diluion des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le mieu récepteur. 
Les rejets à l'aimosphère sont, dans foute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets, L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphennage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La farne des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La parte terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse chaisie pour les gaz dans la cheminée, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux êt la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente, 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travaitieurs, 
Les conduits d'évacuetian des effluents atmosphériques nécessitant un sui, dont les points de rejet sont repris chaprès, deivent être aménagés (plate-omme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des paricules) de manière à permetire des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-062 et EN 132841 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 
Les noidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etou l'arêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre 
Condition 3.2.2 - Conduits et Installations raccordées 
L'air capté au niveau de l'installation de broyage et des installations de tri des métaux, est traité par des filtres avant d'être rejeté à l'atmosphère via une cheminée de 43 m de hauteur. 
Condition 3.2.3 - Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

  

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration 
= Poussières toteles : 
Sie flux horaire est inférieur au égal à 1 kgfh, le valeur limite de concentration est de 50 mg/mf 
Si le flux horaire est supérieur & À kg, la valeur limite de concentration est de 40 mg. 

— Métaux et composés de métaux faszeux et particulaires) 
2) Rejets de cadmium, mercure et theïllum, et de leurs composés : ei le flux horaire total de cadmium, mercure et thallium, et de leurs composés dépasse 1g/h, la valeur limite de concentration sst de 0,08 mg/m” par métal et de 0,1 mg/m® pour la somme des métaux {exprimés en Cd + Hg+ TI}: 
H) Rejets d'arsenic, sélénium et tellure, ét de leurs composés autres que ceux visés au 12° : si je flux horaire total d'arsenic, sélénium et telure, et de leurs composés, dépasse 5 g/h, fa valeur limite de concentration est de 1 mg/m° (exprimée en As + Se + Te): 
c) Rejets de plomb et de ses composés : si le flux horaire total de Plomb et de ses composés dépasse 10 gfh, le valeur limite de concentration est die 1 mg/m” {exprimée en Pb) : 
d} Rejeïs d'anfimoine, chrome, cobelt, cuivre, étain, manganèse, nickel, vanadium et zinc, et de leurs composés autres que ceux visés au 12 : se flux horaire total d'antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, manganèse (‘), nickel, vanadium, zinc (‘) et de leurs composés dépasse 25 g/h, la valeur limite dé concentration est de 5 mg/m° (exprimée en Sb + Cr + Co + Cu + Sn + Mn + Ni+ V+ Zn}. 

cd. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET.DES MILIEU AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

  

Condition 4.11 — Origine des approvisionnements en eau 

Le site est alimenté en eau potable par un point de prélèvement sur le réseau public de ls commune de 
Eonneui-sur-Marne. 
Condition 4.1.2 — Protection des reseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

41,2:1 Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 
retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 
Les justificatifs de la mise en place et du contrôle annuel du ban fonctionnement de ces dispositifs sant 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et peuvent être envoyés au Préfet Sur 
Simple demande. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

  

Condition 4.2.1 - Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Oou non confomme à 
leurs dispositions est interet 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, i 
est interdit d'établi des faisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des efflsents. 
Condition 4.2.2 - Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
Tinspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de callects doit notamment faire apparaître : 
= l'origine et ta distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de discomnexion, implantation des disconnecteurs 
ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire), 
-_ les secteurs collectés et les résoaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs... 
= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
tinteme ou au milieu) 
Condition 4.2.3 - Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont cançus et aménagés de manière & être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents au produits susceptibles d'y 
tansiter, 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
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Les différentes canalisations accessibles sant repétées conformément aux régles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparatians dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 
Gondition 4.2.4 — Protection des réseaux internes à l'établissement 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts au de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents, 
424,1 Protection contre des risques spécifiques 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif exteme ou d'un autre site industriel. 
4.2.4.2 Isolement avec les mitleux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispasitfs sont maintenus en état de marche, signalés et acfonnables en toute circonstance localement et à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
CHAPITRE 4,3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Condition 4.3.1 - Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
* Les eaux pluviales non susceptibles d'être poluées (notamment les eaux issues des toitures des bâtiments) , 
* Les eaux susceptibles d'être polluées, comprenant les eaux pluviales ruisselant sur les zones de Stationnement des véhicules, les surfaces bétonnées de stockages non couverts de déchets de métaux et les voies de circulation, les eaux palluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction}, 
+ Les saux domestiques : les eaux vannes, les eaux de lavabos et douches, les eaux de cantine. 
Condition 4.5.2 — Collecte des effluents 
Les réseaux de cellecte des effluents doivent être de type séparatf de façon à isoler les divers types d'effluents visés à l'article précédent. Les réseaux de collects permettent d'évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux palluées ou produits vers les traitements ou mieu récepteur autorisés à les recevoir. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le ban fanctionnement des ouvrages de traitement 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les Valeurs seuls de rejets fixées par le présent arrêté. ll est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dikutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents noñmaux de l'établissement où celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement 
Les rejets directs ou indirects d'effuents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les mieux de Surface non visés par le présent arrêté sont interdits 
Condition 4.3.3 — Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
4.3.3.1. Dispositions générales 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents equeux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilté ou à faire face aux variations des caractérisliques des effluents bruts (débit, température, composition. y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est Susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Imfes imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limilant ou en arrétant si besoin les fabrications concemées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des <filuents ou dans les canaux à cfel ouvert (conditions anaérobies notamment) 

 



12128 

4.3.3.2. Installations de traitement 

Toutes les eaux pluviaies susceptibles d'être polluées sont traitées per deux séparateurs 

d'hydrocarbures. Les eaux de l'extension sont traitées par Ur séparateur propre à l'extension puis sont 

rejetées dans le réseau du site existant. Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures de ta parcelle 

existante est équipé en amont d'une vanne motorisée de barrage et de régulation ainsi que d'une 
installation de traitement physico-chimique {focuiaton), d'un souirage automatique de boues et des 
hydrocarbures par pompage et d'une barrière fitrante oléophil. 
Les décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures sant vidangés aussi sauvent que de besoin et au moins une 
fois par semestre, Les justificatifs sont tenus à la disposition de l'inspection dés installations classées. 

Condition 4.3.4 Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramétres permettant de s'assurer de fa bonne marche des installations de traitement 
des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnef compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
callecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions grises pour y remédier et les 
résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels i a été procédé. 
Condition 4.3.5 - Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent dans le réseau 
d'assainissement par deux points de rejets 
+ Les eaux pluviales poluées, après traitement, sont rejetées dans la darse sud, 
« Les eaux vannes sont rejetées dans le réseau d'assainissement sous vide réalisé par le Port Autonome 
de Paris, route de lle Saint Juiien. 
+ Les eaux pluviales non poiluées des toitures des nouveaux bâtiments construits sur l'extension sont 
déversées sur les espaces verts. Les autres eaux pluviales non polluées des toitures sont rejetées dans 
le réseau « eaux pluviales » du site 
Condition 4.3.6 - Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 
4.3.6.1. Conception 
4,26.1.1 Rejet dans le mieu naturel 
Les dispositifs de rejet des efluents liquides sont aménagés de manière à 
- réduire autant que possible la perturbation appartée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, 
en fonction de l'uflisation de Feau à proximité Immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant) 
Ils doivent, en outre, permettre una bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent, 

  

4.3.6.1.2 Rejet dans une station collective 
Les dispositions du présent arrété s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité 
à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application dé l'article L.1281- 
10 du code de la santé publique. Cefte autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet 
43.6.2. Aménagement 
4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effuents liquides est prévu un paint de prélèvement d'échantillons et des 
poins de mesure (débit, température, concentration an polluant... }. 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciiler les Interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
4.3.8.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une secfian dont les caractéristiques {rectude de la conduite à l'amant, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière 
à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à aval et que 
l'efflient soit suffisamment homogène. 
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Condition 4.3.7 - Caractéristiques générafes de l'ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flatantes, 
3e produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 8e fout produit susceptible de nuire à le conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes 
- Température : < 30°C 
= pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de [a coloration du milieu récepteur mesurés en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 m9 FUI 
Les articles suivants du code de l'environnement sont applicables : 
2: 2166 visant les rejets delctueux susceplibles de porter atteinte à fa santé, ou provoquer des dommages à la flore ou à la faune à lexcsplion des poissons 
41 4322 visant les rejets délielueux susceptibles d'avoir des effets nuisibles sur les poissons d'eau douce. 
Gondition 4.3.8 - Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poluées issues des activés au sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
Sendition 4.3.8 - Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires avant rejet dans le milieu natures 
Les effluents rejetés dans le milleu naturel doivent respecter, immédiatement à la sortis du décanteur. Séparateur d'hydrocarbures, les valeurs limites en concentration suivantes : 

- DCO (Demande Chimique en Oxygène) : 300 mg 
- DEOS : 100 mg/l 
- MES (Matières En Suspension) : 100 mgfl 
- azote global : 30 mg 
- phosphore total : 10 mg 
- hydrocarbures totaux : 10 mon 
- indice phénols : 0,3 mg/l 
- Gyanures : 0,1 mg/l 
- chrome hexavalent et compasés {en Ci 
- plomb et composés (en Pb) : 0,5 mgf 
- cuivre et composès{en Cu) : 0,5 mgñ 
- chrome et composés{en Cr): 0,5 mg 
- nickel et composés {en Ni): 0,5 mal 
- zinc et composés {en Zn} : 2 mglt 
- manganèse et composés (en Mn) : À mg 
- étain et composés (en Sn) : 2 mg 
- fer, aluminium et composés (en Fe+Aÿ : 5 mg 
+ Composés organiques halogénés {en AOX ou EOX} : À mgfl + fluor et composés {en F} : 15 mgfl 
Condition 4.3.10 - Valeurs Himites d'émission des eaux exclusivement plun 
L'explailant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales nan poluées dans le milieu naturel, les valeurs limites en concentratian définies à la condition 4.3.9 

  

€ mgfl 

    

les 

      
ÉTITRE 8 DÉCHETS 

- PRINCIPES DE GESTION   
CHAPITRE 5, 1 

Condition 51,1 - Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 'exploitetion de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en lrniter [a production. 
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Contition 5.1.2 - Séparation des déchets 

L'explaitant effectue à l'intérieur de san établissement la séparation des déchets {dangereux ou nan) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des fiières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-656 à R 543-72 du cade de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de 
l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-185 et R 843-40 du 
code de l'environnement portant réglementation de la récupération des hulles usagées et ses textes 
d'application {arrêté ministériel du 28 janvier 196). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCE. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article 
R 543-131 du code de l'énvironnement relaëf à la mise sur le marché des piles ef accumulateurs et à 
leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éfiminés conformément aux dispositions de l'article R 843-137 à 
RS43-151 du code de l'environnement; ts sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où 
explaitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux 
publics, de remblaiement, de génie civi ou pour l'ensitage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
aricies R 543.196 à R 543-201 du code de l'environnement. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) 
Condition 5.1.3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage intemes des déchets 
Les décheis et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentent pas de risques de pollution {prévention d'un 
teésivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et 
des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de cantenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 
des eaux météoriques souillées. 
Condition 5.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l'exterieur de l'établissement 
Lexploitent élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à article L 811-1 du code de l'environnement. s'assure que les installations ullisées pour 
cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Condition 5.1.5 - Déchets traités ou éliminés à l'interieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement {incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif} est interdite. 
Condition 5.1.6 - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l'article 541-45 du code de l'environnement. 
Les spérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541 
64 et R 541-78 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de 
déchets, La liste mise à jour des transporieurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'expartation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes 
en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement eurapéen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant fes transferts de déchets.
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Gondition 6.1.7 - Déchets produits par l'établissement 
Les principaux déchets gënérés parle fonctionnement normal des installations sont les suivante : 
1 Déchets issus de l'entretien des équipements et des véhicules de la société et de la vidange des cuves de rétention : 

  
  

  

  

  

CESR ] LS I Ge I Rue Boues du séparateur DID V35602 |Prsieurs m” par vidange dent | d'iecaroures fa fréquence ont semeutiole Huiles sues de 'enteten des [DID us Entre 5 216000 fes par véhicules de la sou et des er écuipement mére 
Résidus hulleux issus de la DID T30899 20 M maximum par vidange. singe de la cuve de rétention | asccciés au boxe 
d'entiepasaga des moteurs 
themiques, des copzaux, des 
ouraures et d'une manière 
générele, des pièces 
métaliques susceptibles de 
présentar des traces de 
graisses, d'huiles at de produits 
pétroliers 
  Egotures Bas de BE Ho or dE 2m maximun par vilänge Vidange de la cuve de rétention associée auxboes 
d'entreposage des métaux et acier provenant du déferailage des mAh des usines d'icnération Ï 

    
"DID : Déchets Industiels Dangereux 
2. Déchets séparés des vieux métaux lors des processus de dépollution 

  

      

  

  
     
  

  
  
  

  

  

  

  

  

  
  

  
  

          
SERRE CR 

ET Dépot Vers he d'ussbe ve bons moyens dep = Batteties fon 160801 {batisrie par véhicule 16002 
050 

Réservoirs GPL DIE? 160116 1 réservoir par véhicule GPL. Pot estaques | DID or Trot miam pat vie Fikes ae ta Fe à ul et tre 3 carburant om ! 160107 carburant par véhicule SE) RES Fa 10 rer dues on de ponts, ceboes | 130208 moyenne par Véhule de tes Samcrissaur, Hide de erage i Luis de ve [DD Tori 32 10e de Us en glceetiquées de | Dis DER eye Far Ve fétrotissement 
Essence Ge ebrA Entre et fs par vba Gas GE GTA Entre 0e ADS pr véhais Free [08 EuS Zpreunagges mu Fluldés figorigènes | DD 140801 1 kg en moyenne de fluides figargènes par véhicule 

équisé d'une climatisation ET FTHÉLET EE DépoNton des véhiciles ferroviaires LT ST Déchets stériles : DE léorss 10 Eenviron par véhicule sièges, gares, 
Huss DE ET] ÉTÉ TENTE Leomaie Fa GE 67e Entre 0 e 808 Des par lcomae     
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[iastic entivibratoire | DD 170601 3t par véhicule 
contenant da 
l'amiante H 
Plaques dembae [DID (rose i 

ciment i 
Fire, Erreurs | DD FRS H 
éaupemens î 
coment de i 
famiène | 

î DE nn en ReE ERs e 1 
Contenieur [DD 150208 Trés verbe salon fpede | 
contenant des PCE DEEE Î 
Fludes gorges [DD LT Très vale saone te de 

i DÈEE | 
Gesca [05 ea ÉTEECUTTS] 
imprimée, écrans à | DÉEE | 
Jens iquites, ! | 
caries de üner, 
fubes catnodiques, | 
contensateurs 
contenant du 
mercure où des 
res céraniques 
réfaciares. 
Piles alalnes F5 0605 TES vanebis salen le pe de 

DÉEE 
Décer sae Ts Fès var selon pee de 
exe slesiquee, DÈEE 
habilagés, 
boutans,       
  

2DIB : Déchets Industriels Banals 
3. Déchets séparés des forrailles et vieux mét   taux par le broyeur 
  

RE 

        

Re 
  

Déchets temeux : var, boues | DIE 
des poussières at déchets 
inartes ou slénles < 10 mm et 
comportant encore des | 
Hacions métaliques Î 

191068 Environ 2 000 Van 

  

Déchets lourds” plastiques [DIE 
dur, déchet inertes ou 
stériles entre 10 mm et 0 mm 
et comportant encors des 

fractions métaliques 

ETC   
  

Déchets séries Iéçerstels [DIE 
que housses de sièges, flres 
jus mousses, papiers, À 
cartons 

    
Condition 5.18 . Emballages Industriels 

1004   Environ 10 000 Van   
Les déchets d'emballages industriels doivent étre éliminés dans les conditions des articles R 548-66 à 
R 843-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L. 541-1 et suivants du 
code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, 
notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 23 juillet 
1884). 
Condition 5.1.9 - Agrément des installations et valorisation des déchets d'embatiages 

Le présent arrêté vaut agrément au titre de l'aricle R 543-71 du code de l'environnement dans les 
canditions suivantes : 
  

FROVRUNGE EE 
ÉNberreene     
France + Etrenger | Emballages 

métaliques 

GARE. 
nee 

È 30600 tan 

  
  

nr 
FE Rongimen 

FT etmise à dimension ] 
éventuelle (breyage, csellage, | 

| sampctäge} en vus de leur 
recyclage dans des stalations 
industrielles (aciétes, 
fonderies.)   
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Lors de la prise en charge des déchets d'emballage d'un tiers un contrat écrit est passé avec ce dernier 5 Précisané le nature el la quantité des déchets pris en cherge. Ge contrat doit viser cet agrément et Joindre éventuellement ce dernier en annexe. De plus, dans le cas de contrats signés pour Un service durable et répété, à chaque cession, un bon d'enlèvement est délivré en précisant les quantités réelles ot les dates d'enlèvement 
Dans le ces où la valañsation nécessite une étape supplémentaire dans une autre instalation agrète, la Session à un fiers se fait avec la signature d'un contrat similaire à celui mentionné ci-dessus. Si le repreneur est l'exblaïtant d'une installation classée, le pétlionnaire s'assure qu'i bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets d'emballages pris en charge, Si le repreneur exerce des activés de Kansport négoes, courtage, le pétiionnaire s'assure que ce fiers est tiuaire d'un récépissé de déclaration pour de telles activités, 
Fendant une période de 5 ans doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L 54144 et 1 541-45 du code de l'environnement : 
iles dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nalure et les quantités correspondantes, lidentité des détenteurs antérieurs, les termes du contrat, les modaliés de l'élimination (néture des Yalorisations opérés, proportion éventuelle de déchets non valorisès etleur mode de traitement) Lies detes de cession, le cas échéant, des déchets d'emballages à un fers, la nature et les quantités correspondantes, l'identité du tiers, les termes du contrat et les modalités d'élimination 2 les quantités traitées. éliminées et stackées, le cas échéant etles conditions de stockage «les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions, 
Tout projet de modification significative de l'activité du titulaire ou des moyens qu'il met en œuvre est porté la connaissance du Préfet, préalablement à sa réalisation. 

“TITRE 6: PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS © 

  

CHAPITRE 6,1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  

Condition 6.1.1 - Aménagements 
L'installation est construite, équipée st exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par vois aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceplibles de compromettre la santé ou la sécurité dur voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1987 relatif à la Imitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juitet 1885 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Condition 6.1.2 - Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des anicies R 571-1 à R 874-24 du code de l'environnement. 
Les aires de stationnement permettent d'accueilir l'ensemble des véhicules accédant au site. 
Condition 6.1.3 - Appareils de communication 
L'usage de tout apparel de communicetion par vais acoustique (siënes, avertisseurs, haut-parleurs .…) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est excsplionnel et réservé à la prévention ou au Signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

NIVEAUX ACOUSTIQUES 

  

CHAPITRE 6 

Condition 6.2.1 - Valeurs limites d'émergence 
Définition de l'émergence : L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au brut résiduel (établissement à l'arrêt) 
[RES EP ana sante Eee ame RON ER NC RER FN AmeféEnee FAEmentE de 7h EZ2H: sauf dénanchés er jours épée: | ln de 22h à 7h ans que es l'inéuante brun de Héabiesement SE tee diranéhes étisire fériés ; ll Supérieur à 45 dE@) | SdB) 3e 

ee
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Condition 6.2.2 - Niveaux limites de bruit 

Les niveaux Imites de bruit ne doivent pas dépasser en limits de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée 
est supérieur à ces Emites : 
  BÉRIOUE DEJGUR ET PÉRIODE DERUR ENT 

226 a Th 

  

  

  
HF BÉRIODES:: 0 

Ë Kéaursimanones el jours fériés) {aiñsique dimanches. et jours Fertés] 
        
  

    
Niveau sonore Iite admissible FO dB (A) | Bo dB (A) 

  Les emissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pes engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'O, dans les zones à émergence 
réglementée. 

Condition 6.2.3 - Étude de bruit 
Dans les 6 mois suivants la notification du présent arrêté préfectorat d'autorisation, l'exploitant réalise et 
transmet à le Préfecture une étude de bruit afin de valider le respect des prescriptions ci-deseus. 

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 

  

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génentes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux Himites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 

ÉÉTITRE 12 PRÉVENTION-DES RISQUES TECHNOLOGIQUES      

CHAPITRE 7.1 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

  

Condition 7.11 - Inventaire des substances ou preparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'inventaire et l'état des siocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant campte des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est canstamment tenu à jour. 

Get inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours 
Condition 7.1.2 -Zonages Internes à l'établissement 

L'exploitant identife ies zones de l'établissement susceplbles d'être à l'origine d'incendie, d'émanalions 
oxiques ou d'explosian de par la présence de substances ou préparalions dangereuses stockées ou 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi 
permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 
que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours 
s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS   

Condition 7.2.1- Accès et circulation dans l'établissement 

  

L'exploitant fie les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. 
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment détimitées, maintenues en constant état de propreté 
et dégegées de tout objet susceptible de gêner ls passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans dificulté.
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L'établissement est entièrement clos par une clôture de 2 m de hauteur minimum {sauf au droit de la berge le long de la darse) ou par dés murs écrans. 
L'entrée de l'établissement est équipée d'un partail fermant à clef. 
Les Stockages sont effectués de manière à ce que toutes les voies et issues soient largement dégagées. Les matériels non utilisés sont regroupés hors des allées de circulation. 
LS stæfonnement des véhicules devant les issues ou sur les voies de circulation n'est autorisé que pendant le temps des opérations de chargement ou déchargement. 
7.2.1.1 Gerdiennage et conträle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir Nbre accès aux installations 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrèle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 
Le lesponsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en matiére de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement surles lieux en cas dé besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 
7.2.1.2 Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 
- largeur de la bancie de roulement : 3,60 m 
- rayon intérieur de giration : 11 m 
- hautéur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 18 tonnes par essieu 
Condition 7.2.2 « Bâtiments et locaux 
Les batiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. Un dispositf d'alrme sonare est installé dans l'établissement, destiné à inviter le personnel à quitter l'établissement en cas d'incendie, 
À l'atérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour facliter la circufation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
Gendition 7.2.3 - Installations électriques - Mise à la terre 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues confomément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protectien contre la foudre. 
Une vérification de l'ensemble de l'nstalafion électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défecluosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises, 
À proximité d'au moins la moié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique. Les transformateurs de caurant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos largement ventiés et isolés du dépôt par um mur ét des portes coupe-feu, munies d'ün ferme-porte, Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REX 120 et El 120. 
Dans le cas d'un éciairage artficief, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sant protégés contre les chocs 
fls Sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement 
7.2.3.1 Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les disposhions de l'aricle 2 de larêté ministériel du 34 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au tite de là législation sur les installaons classées et suscepiibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'aimosphère explosive de l'établissement, Le plan des zones à risques d'explosion st porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques.
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Les masses métalliques contenant eau véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 
Condition 7.2.4 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de parter gravement afeinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à 
la sécunté des personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Condition 7.2.5 - Inondation 
En application du Plan de Prévention des Risques Inondation {PPRI), l'exploitant devra établi une 
procédure prévayant les mesures prises pour arrêter ses installations dans un délai de 48 heures après 
l'annonce de crue et garantissant l'absence de risque une foi l'installation arrêtée. 

CHAPITRE 7.3 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

  

Condition 7.3.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature 
ou de leur proximité avec des installations dengereuses, et la conduite des installations, dont le 
dystonctionnement aurait par leur développement des conséquences dammageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage êt d'arrêt, fonctionnement normal. entretien...) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

  

Ces consignes doivent notamment indiquer 
- l'interdiction de fumer : 
- l'interdiction de tout brütage à l'air libre : 
- l'interdiction d'apparter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 
- Pobligation du « penis d'intervention » où « permis de feu » : 
-les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupefeu, cbluration des écoulements d'égouts 
notamment : 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours. 
Condition 7.3.2 - Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'igniion sous une forme quelconque dans es zones de 
dangers présentant des risques d'incendie au d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'abjet d'un 
permis d'intervention spécifique. 
Condition 7.3.2 - Formation du personnel 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, eur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment uns sensibilisation du personnel chargé de l'explaitalion du 
broyeur. L'objectif est de renforcer les contrôles visant à détecter en amont du broyeur une éventuelle 
capacité contenant des gez inflammables. 
Cette formation sera dispensée au moins une fois par an et à chaque prise de poste. Les justificatifs 
seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Condition 7.3.4 - Travaux d'entretien et de maintenance 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammable, exglosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les canditians de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne diment habitée et nommément désignée. 
7.8.4. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentafion des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude 
par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis d'intervention» et 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 
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Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par Une entreprise extérieure, le « permis d'interventian » et éventuellement le « perrnis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installalions doit être effectuëe par l'expiaitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entrepris extérieure. 

  

Gondition 7.3.5 - Substances radioactives 
7.3.5.1 Équipement fixe de détection de matières radioactives 
L'établissement est équipé 
= De deux portiques fes, situés à l'entrée du sie, de détection de matières susceptibles d'être à l'argine de rayonnements iorisants pemmeïant de contrôler, de façon systématique, chaque chargement de déchets entrant ou sartant, 
» D'un portique installé en sortie de broyeur, 
Le seuil de détection de ce disposiff est fixé à 3 fois le bruit de fond local ii ne peut être modifié que par action d'une personne habiltée par lexplcitant Le réglage du seull de détection est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de vérification défini par l'exploitant. 
Le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisants est étalonné au moins une fais par an par un organisme dûment habilité. L'étalonnage est précédé d'une mesure du bruët de fond ambiant 
L'exploitant ent à la disposition de l'inspection des installations classées les documents néceseaires à la 
traçabilité des opérations de contrdle, de maintenance et d'étalonnage réalisées sur le dispositif de détection des mafières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ianisants. 
7.3,8.2 Mesures prises en cas de détaction de déchets radioactifs 
En ces de détection confirmée de la présence de matières émettant des rayonnements ionisants dans un chargement, le véhicule en cause ou le contenu du broyeur sont isalés sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à l'écart des postes de travail permanents. Le lot radiosclif est abrité des intempéries. Le véhicule ne peut quitter le site tant que les matières à l'origine des rayonnements lonisants n'ont pas été caractérisées. Le broyeur, si est concemé, est automatiquement arrêté. 
L'exploitant dispose des moyens nécessaires à [a mesure du débit de dose issu du chargement. 1 met en place, autour du lot radioactif, un périmètre de sécurité correspondant à un débit de dose de 1 pSwih 
L'immobilisatian et interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source penciuelle, qu'après isdiement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur 
L'autorisation de déchargement du reste du Chargement n'est accordée que sur la base d'un nouveau cantrèle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 
L'explaitant est tenu de pracèder 4 l'éimination des matières radion: 
autorisées dans les plus brefs détais 
L'exploitant prévient sans délai l'inspection des installations classées. 
CHAPITRE 7.4 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ives dans des instalfations dûment     

Condition 7.4.1 - Organisation de l'établissement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute femise en service après arrêt d'exploitation, et plus génératement aussi souvent que le justiieront les conditions d'exploitation 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Condition 7.4.2 - Étiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 ! partent de manière tés lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la régiementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les SyMbales de danger ou les codes correspandant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible, 

Le
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Condition 7.4.3 - Rétentions 
Tout stockage fixe ou temporaire d'ur liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes 
= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, le capacité de 
rétention est au moins égale à : 
= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
-_ dans les auires cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à le capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. ll en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention où les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par Simple gravité dans le réseau d'assainissement 
ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et ls sommet du 
réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être moullées en cas de fus. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 
de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météariques, d'une pollution des eaux superficielles 
etsouterraines, des envols et des odeurs) paur les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclege ou élimination des déchets considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour là récupération des eaux météoriques. 
Condition 7.4.4 - Réservoirs 
L'étanchéfté du {ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrèlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangerèuse 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrohiiques. À est en particulier Interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 

ion 7.4.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

    

Con 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corosifs au dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs installés en fosse 
maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des disposilions du présent 
arrèté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrèté. 
Condition 7.4.6 - Stockage sur les lieux d’empiol 

Les mafères premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou 
des préparations dangereuses sont limités en quantité stackée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal 
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Condition 7.4.7 - Transports - Chargements - Déchargements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de malières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages. 
En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des 
parcours bien déterminés et font Fobjet de consignes particulières 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués Sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débortiement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de survellance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
Condition 7.4.8 - Éilmination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
péoritairement la fière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

Contition 7.5.1 - Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 
Condition 7.5.2 - Entretien des moyens d'intorvention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles 

L'explaitent doit fer les conditions de maintenance et les candifions d'essais périodiques de ces 
matériels. 
Les dates, les modalités de ces cantrèles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection cils, d'incendie et de secours et de 
inspection des installations classées, 
Hs sont protégés du get éventuel. 
Condition 7.5.3 - Ressources en eau et mousse 
L'exploitant dispose a minima de : 
— Un système d'extinction automatique à eau dans ls box des stériles 
- Un système d'extinction automalique à eau asservi à une détection de température dens le cyclone 
{équipement de dépoussiérage) 
- Le cyclone est également équipé d'une détection gaz. Le détecteur est placé d'une manière judicieuse 
La détection de gaz comporte : 

+ _un seuil de détection à 20 % de la LIE qui déclenche une alarme optique et sonore dans le 
locai de contrôle commande, 
+ un seuil de détection à 40.% de la LIE qui déclenche immédiatement l'arrêt du cyclone et 
des installations qu'il dessen, une alamme sonore qui provoque l'évacuation générale du 
personnel du bâtiment qui abrite le broyeur et l'installation de sur-iri, et une alarme dans te local 
de contrôle commande. 

‘expibitant met en place une procédure de recherche de l'origine de la fuite, de nautralisation de la 
fuite et de suppression de la présence de gaz au niveau des installations avant leur remise en service. 
- Un système d'exfincfion automatique au CO2 dans les armaires électriques et le Jacal où est installé le 
moteur du broyeur. Un extincteur de type 21 B est disposé près des appareils présentant des dangers 
d'origine électrique 
- Un systéme d'injection d'eau dans le broyeur et sur les convoyeurs avals 
— 8 robinets d'incendie armés répartis sur le site, conformes aux normes en vigueur 
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- Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, et judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité de l'aire de découpage au chalumeau et de la zone de 
distribution de carburents. À minima le site comprend, près des accès et dans les dégagements des 
extincieurs portatifs répartis eur le site, à raison d'un appareit dé 9 litres de produit extincteur où 
équivatent pour 250 m° pour les surfaces d'activités et un appareil de 6 litres pour tes autres locaux. En 
outre, la distance maximale pour atteindre l'extincteur le plus proche ne doit pas dépasser 15 mètres 
- Caisses de sable de 100 litres au moins à proximité des installations présentant des risques de 
déversement ou de fuite de liquides {inflammables au non). Chacune doit comparter une pelle de 
projection 
- Un apparell d'incendie privatif DN 100, d'un débit unitaire de 60 m’/n confome aux normes NF S 61 
211 ou NF $ 61-218, implanté Voie intérieure, à l'entrée à gauche de la parcelle TIRFER, à 180 mètres 
de la rue de lle Saint Julien. Un système de protection est mis en place autaur de cet appareil 
Les moyens de secours sont disposés de façon bien visible et leur accès sera maintenu constamment 
dégagé. Leur fonctionnement est vérifié périodiquement et 1s sont protégés du gel éventuel. Le 
personnel est entrainé à leur mancuvre. 
La défense externe est assurée par deux poteaux d'incendie publics de 120 mn chacun : 
+ Le poteau n° 45 est localisé route de l'Île Saint Julien, à 5 m de la route de Stains, à quelques mètres 
de l'entrée du site 
+ Le poteau n° 72 est situé route de Stains, à 108 m de Fax de la route de lle Saint Julien, en direction 
du pant de la darse sud, à quelques mètres de la parcelle d'extension, de l'autre côté de la route de 
Stains. 
Condition 7.6.4 - Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spéciiques evou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment - 
- l'interdiction d'apparter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantilalives des matières mises en œuvre, stackées, uflisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'arigine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où is maïnfien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canafisafion contenant des substances 
dangereuses et notamment les condiians d'évacuation des déchels et saux soufllées en cas d'épandage 
accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- l8 procédure d'alerte avec les numéras de téléphone du respansable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de Iute contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir fout transfert 
de pollution vers le milieu récepteur. 

Condition 7.8.5 - Consignes générales d'intervention 
7.5.5.1 Système d'alerte Interne 

Le déclenchement des dispasitifs d'extinction automatique provoque une alarme dans le local de contrôle 
commande. En dehors des heures d'exploitation, celle-ci est reportée {24/24 et 7j7) à une société de 
tétésurveilance qui prévient immédiatement le gardien du gite. 
Une alarme doit être audible en tout point du site pendant le temps nécessaire à l'évacuation, avec une 
autonomie minimale de 5 minutes, sans risque de canfusion avec d'autres signalisations utilisées dens 
Fétablissement 
Un téléphone relié au réseau public et accessible en permanence permet l'alerte des services de secours 
etde luke contre l'incendie. Les renseignements relatifs aux modallés d'appel des sapeurs-pompiers {18 
ou 112} sont affichés bien en évidence et d'une façon inaltérable près des appareils téléphoniques. 
7.5.5.2 Consignes 
Des consignes écrites sont établies pour l& mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personne! el d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes.
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Une plaque indicatiice de mancœeuvre sera installée de façon inalérable près des dispositifs de commande et de coupure ayant une fanciion de sécurité 
Les plans des Incaux et des installstions seront affichés prês des accès de l'établissement. 
Condition 7.86 - Protection des mifieux récepteurs 
Des réfentions, d'un volume ictal de 335 m° permettront de recueilli les eaux d'extinction d'un incendie. Après analyses, ces eaux seront : 
+ Soit pompéss en vue de leur élimination vers un centre autorisé à cet effet 
+ Soit rejetées, avec l'accord des autorités compétentes, dans la darse après passage dans l'installation de traitement des eaux du site. 

FITRE 8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES : INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT. Sr            

PRÉSCRIPTIONS APPLICABLES À LA RÉCUPERATION DE DÉCHETS CHAPITRE 8 
MÉTALLIQUES 

  

Gondition 8.11 « Généralités 
Toutes les activités de manipulation de déchets sant réalisées sur des zones étanches et bétonnées, 
Le stockage des déchets et les manipulations doivent s'effectuer dans des conditions limitant les risques. de pallution {prévention des envols, des infiltrations, des odeurs, de la lxiviation par les eaux, 
Condition 8.1.2 - Aires de réception, stockage, manipulation et évacuation des déchets 
Les aies de réception, stockage, manipulation et évacuation des déchets doivent être nettement délmiées, séparées et clairement signalées. Leur dimensionnement est adapté aux conditions de fonctionnement de façon à éviter tout dépôt, même temporaire, en déhars de ces aires. 
Le sol des aires de chargement et de déchargement des déchets est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recusilir les eaux de lavage etles produits répandus accidentellement 
Tous les déchets ainsi que les conteneurs de stockage reposent sur des surfaces en dalles bétonnées. Les surfaces en contact avec les déchets doivent résister à Fabrasion et être suffisamment lisses pour 
éviter l'accrochage des matières. 
Condition 8.1.3 - Réception des déchets 
Enregistrement 
Chague entrée fait Fobjet d'un enregistrement précisent la date, heure, ie nom du producteur, la nature et la quantité de déchets et l'identité du transporteur, le numéro d'mmatriulation du véhicule et des 
observations sil y a lieu. 
Chaque sortie fait l'objet d'un enregistrement précisant là date, fheure, le nom de l'entreprise de 
valorisation u d'élimination, la nature et la quantité de déchets et l'identité du transporteur, lé numéro 
d'iamatriculation du véhicule et des observations s'il y a lieu. 
Les registres où sont mentionnés ces données sont tenus à la disposhion de l'inspection des installations 
classées, 
Contrôle d'entrée 
Les déchets réceptionnés font l'objet d'un contrôle visuel systématique pour s'assurer de la conformité 
avec les déchets autorisés sur le site. Seuls les déchets dont les caractéristiques sont connues peuvent être reçus sur le site. 
Lorsque dans les déchets reçus il est découvert des engins, parties d'engins ou matériels de guerre, des objets suspects ou des lots présumés d'origine dangereuse, I sst fait appei sans délai à l'un des services 
Suivants : 

+ Service du diéminage 
+ Service des munitions des armées 
+ Gendarmerie Nationale ou tout établissement habilité. 

L'adresse et le numéro de téléphone sont affichés dans le bureau du préposé responsable du chantier. 
st
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Toute manipulation d'explosifs, munitions, engins au parties d'engins et matériels de guerre ainsi que les 
objets suspects et corps creux est effsciuée conformément aux prescriptions réglementaires en vigueur, 
Refus 
L'établissement est tenu de refuser tout déchet que ses capacités de stockage ne lui permettent pas 
d'accueills, que ses installations ne lui permettent pas de traiter ou qui ne peut être traité en respectant 
les conditions du présent arrêté, ainsi que taut déchet pour lequel it n'existe pas de filière aval pour 
assurer son fraîtement où son élimination en sortie du site. 
Une procédure d'urgence doit être établie et faire l'objet d'une consigne d'exploitation écrite en cas 
d'identification de déchets non admissibles au sein de linstallation. Cette consigne doit prévoir 
information du producteur du déchet, le retour immédiat du déchet vers ledit producteur ou l'expédition 
vers un centre de traitement autorisé et l'iriormation de l'inspection des installations classées. Cette 
consigne est tenue à la disposition de l'nspectian des installations classées. 
Une fiche d'enomalie est établis à chaque fois que des déchets sont refusés, Cette fiche mentionne 
l'origine du déchet, le nom du producteur et du transporteur, le motif du refus de la prise en charge sur le 
site et sa destination. Ces fiches sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Tri des déchets 

Seul est autorisé le ti des déchets autorisés sur fe site. Les déchets triés sont disposés dans des 
avéoies ou conteneurs et dans des conditiens telles qu'l ny ait pas d'envols, d'émissions ou de 
poussières. 

Transport des déchets susceptibles d'envols 
Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à limiter les envols. En particutier, 
Si est fait ueage de bennes ouvertes, les produits duivent être systématiquement couverts d'une bêche 
ou d'un filet avant la sortie du site. Des instructions sont données aux conducteurs afin que fes véhicules 
soient correctement bâchés ou fermés avant leur entrée sur le site. 

Evacuation des déchets 
Tous les déchets sont évacués en totalfé vers des installations dûment autorisées au tire de la 
réglementation relative aux Installations classées pour la protection de l'environnement. L'exploitant tient 
à la disposition de l'inspection des installations classées une copie de tous les arrêtés préfecioraux 
d'autorisation des installations qui reçoivent les déchets issus du sie. 
Gondition 8.4.1 . Véhicules hors d'usage 
La dépolttion et le broyage des véhicules hors d'usage (VHU) sont réalisés conformément à l'agrément 
délivré paur ce site. 

Les emplacements atfectés au démontage et à l'entrepasage des moteurs, des pièces susceptibles de 
contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits 
chimiques divers sant revêtus de surfaces imperméables avec dispositif de rétention. Les pièces 
graisseuses sont entreposées dans des lieux couverts. 
Les emplacements utilisés pour le dépôt des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon à 
empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir. 
Les batteries, les filtres et les condensafeurs contenant des polychlorobiphényies {PCE} et des 
polychloroterphényles (PCT) sont antreposés dans des conteneurs appropriés. 
Les fluides exiraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, 
huïles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antiget et de freins, acides de 
batteries, fluides de circuils d'air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d'usage) 
sont entreposés dans des réservoirs appropriés dans des feux dotés d'un dispositif de rétention. Les 
hulles usagées, le carburant, les acides de batteries, les fluides de circuits d'air conditionné et les autres 
fiuides sont entreposés dans des réservoirs appropriés 
Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie. 
La quantité entreposée est fimitée à 80 m°. Les opérations de découpage au chalumeau sont effectuées 
& une distance minimale de 8 m de ces dépôts. 
Les eaux issues des emplacements efectés au démontage des moteurs ef pièces détachées, 
mentionnés ci-dessus, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements accidentels, 
sont récupérés et trailés avent leur rejet dans le mieu naturel, notamment par passage dans un 
décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif d'effet équivalent, Le traitement réalisé doit assurer que le 
rejet des eaux dans le milieu natural n'entrainera pas de dégradation de celui-ci, 
Le demandeur tient le registre de police mentionné à l'article 6 du décret du 14 navembre 1688 susvisé. 

a 
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Condition 8.1.6 « Déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) 
Le volume maximal de DÉÉE entreposé avant dépollution est de 300 m°. Les DEEE sont entreposés 
dans un box avec dalle béton étanche. 

Les DEEE non dépollés préalablement à leur réceplian sur le site sont traités conformément aux 
prescriptions fixées à l'article 2 de Farêté du 23 novembre 2095 relatif aux modalités de traitement des 
DEEE. 

Les matériaux résultant du broyage des DEEE sont entréposés dans des boxes d'une surface totale de 
200 m°. Le volume maximal entreposé est de 4 100 m°. 

Condition 8.1.6 - Déchets de métaux contenant de l'amiante 
Préalablement à leur ferraïlage, les déchets de métaux contenant de l'amiante sont désamiantés. 

Le désamiantage s'effectue par sablage ou grenaillage à l'humide ou par projection d'eau sous Ultra 

Haute Pression afin de limiter le niveau d'empoussièrement. Ces opérations sont effectuées dans une 

cabine confinée, en dépression et dont l'air extrait est traité par un fire à trés haute efficacité. La cabine 
de désamiantage comporte des entrées d'air équipées de disposiifs anti-relour. Le Sol aseure une 
séparation entre les eaux de nettoyage présentes à l'intérieur du confinement et les eaux pluviales 
s'écoulant à l'extérieur. Les eaux de désamiantage sont traitées par un fitre à paches de 50 Lim puis par 

un filre mécanique de 5 pm avant d'être réutiisées, Le cirouit d'eau est un circuit fermé et étanche 
A la fin de chaque opération de désamiantage et avant l'ouverture de la cabine de confinement, les 
dispositions nécessaires (nettoyage approfondi des parois métalliques de la zone de confinement et des 
matériels désamiantés, examen visuel des matériels désamiantés et de la zone de confinement) sont 
prises afin d'éviter tout risque pour l'atmosphère et le milieu environnant. 

Le local qui comparte trois compartiments (SAS) permettant la décontamination des intervenants et des 
équipements, constitue la seule voie d'accès depuis l'extérieur. Les vêtements utilisés par le personnel 
sont à usage unique. Après utilisation, Is sont considérés comme des déchets contenant de l'amiante. 

  

  

Les déchets d'amiante sont éliminés conformément à la réglementation en vigueur. 

Le désamiantage doit faire l'objet dun pian de retrait amiante confomément aux dispositions 
réglementaires. 
Le niveau d'empoussièrement sur le site doit être inférieur à 5 fibres par litre d'air. 
Condition 8.1.7 - Broyeur, cisailles et presses 
Tous les objets introduits dans le broyeur, les cisailles et les presses sont au préalable soigneusement 
triés pour en éliminer les récipients de liquides inflemmables {bidons mal vidés, bombes pour peinture, 
armes au explosifs) et tout objet ou substance de nature à être à l'arigine d'explasion pendant les 
opérations visées: 
Condition 8,1,8 - Découpage au cheiumeant 

Les opérations de découpage au chalumeau ne peuvent être effectuées à moins de 8 mètres de tout 
dépêt de produits inflammables et de matières combustibles. 

Gondition 8.1.9 . Dératisation 
Le chantier est mis en état de dératisation et de désinsectisation permanentes. Les factures ou les 
contrats sont mis à disposition de l'inspection des installations classées pendant Line durée d'un an. 
La démoustication est effectuée en tant que de besoin. 

CHAPITRE 8.2 « PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION 
DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les installations de distribution de guides inflammables sont constituées de 
+ 1 Volucompteur de Smôh de gasoil 
«À Volucompteur de 3 m°h de fioul domestique 

Ces installations sont alimentées par une cuve enterrée, compartimentée, double envelappe, de 80 m° 
{GO : 40 m°, FOD : 40 m°). 

Les installations sont exploitées confommément à l'arrêté ministérier du 7 janvier 2008 relalf aux 
prescriptions générales applicables aux installations soumises à déciaration sous la rubrique 1434, avec 
applicatian de la condition 2. 

eh
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Une alamme menuelle sonore ou optique est présente à proximité de la zone de distribution de 
carburants. 

CHAPITRE 8.3 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES À L'INSTALLATION DE SABLAGE ET 
GRENAILLAGE 

  

Le sablage et le grenaillage des véhicules ferroviaires hors d'usage et autres éléments métalliques 
revêtus où contenant de l'amiante sont effectués dans la cabine de confinement, La puissance de 
l'installation est de 86 kW. 
Les installations sont exploitées conformément à l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration sous le rubrique 2575 
CHAPITRE 8.4 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES À L'INSTALLATION DE COMPRESSION 

ET DE RÉFRIGERATION 

L'installation de compression d'air est composée de : 
+ Deux compresseurs de 37 KW chacun, associés à l'installation de sur-tri 
+ Deux compresseurs de 14 KW chacun, associés au: dépoussiéreur 

L'installation de réfrigération est constituée d'un groupe-froïd d'une puissance absorbée de 5,9 KA pour 
la climatisation du local de contrôle cammande. 
Les installations sont exploitées conformément à l'arrêté type 361 
Un interrupteur, bien signalé, d'arrêt des compresseurs est situé à proximité d'une sortie et à l'extérieur 
du local de compression. 

   RÉ SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 

  

CHAPITRE 8.1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Condition 5.1.1 - Princlpe et objectifs du programme d'auto surveillance 
Afin de maitriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
Fexpioïtant définit el met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
Émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature 
et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évalutions de ses installations, de leurs 
perfomances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
madalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 
de transmission à l'inspection des installations classéés. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en iemme de nature de mesure, 
de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et paur la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto survellance. 
Condition 8.12 - Auto survelilance des eaux résiduaires 
Un contrée des effluents aqueux est réatisé par un laboratoire agréé, une fois par timestre, 
préférenliellement sur un échantillon moyen 24h en sortie du décanteurs/séparateur situé le plus prés du 
raccordement au réseau public et durant un épisode pluvieux. Il parle sur tous les paramètres de la 
condition 4.3.9. En cas de prélèvement instantané, aucun résultat de mesure de dépasse le double de la 
valeur imite prescrite. 
Les résultats, accompagnés des commentaires éventuels et des valeurs à ne pas dépasser, seront 
transmis au préfet dans le mais qui suit leur réception. Tous les dépassements sant expliciés et les 
mesures prises pour éviter qu'ils ne se reproduisent seront indiquées. 
Les mesures et analyses pratiquées sant conformes à celles définies par les normes françaises où 
européennes en vigueur. Les normes utlisées sont systématiquement précisées dans les bulletins 
d'analyse. 
Condition 9.1.3 - Auto surveillance des émissions atmosphériques 
Lorsque les poussières contiennent au moins un des métaux où composés de métaux énumérés à la 
condition 3.2.3 et si le flux horaire des émissions canalisées de paussières dépasse 80 g/h, la mesure en 
permanence des émissions de poussières est réalisée. 
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Les métaux Hstés à ia condition 3.2.3 sont analysés une fois par an. 
Les résultats, accompagnés des commentaires éventuels et des valeurs à ne pas dépasser, sont 
transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception. Tous les dépassements sont explicités et 18s 
mesures prises pour éviter qu'ils ne se reproduisent seront indiquées 
Condition 9.1.4 - Auto surveillance des émissions de fibres d'amiante 
L'air extrait doit être conträlé tautes les deux semaines, Les résultats sont consignés sur un registre et 
communiqués une fois par an au Préfet. 
De plus, des prélèvements à des fins d'analyses de fibres d'amiante dans l'air, effectués selon les 
méthodes normalsées, doivent être réalisés sur le site et sur au moins trois points, judicieusement 
répartis, à l'extérieur du Eätiment et sur le périmètre du site 

  

Les emplacements des prélèvements sont repérés sur un plan 
Les analyses doivent déterminer la concentration des fibres d'amiante par litre d'air et caractériser leur 
type. Les résuliats doivent être présentés avec une synthèse des conditions météorologiques (vitesse et 
sens du vent notamment} lors des prélèvements. 
Les prélèvements doivent être effectués, une fois par an, simultanément à une opération de désamiantage. 
Le premier prélèvement est réalisé dans un délai maximal de 3 mois après la notification de l'arrêté 
préfectoral. 
Les résultats, accompagnés des commentaires éventuels et des valeurs à ne pas dépasser, sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception. Tous les dépassements sont explcités et les 
mesures prises pour éviter qu'ils ne se reproduisent seront indiquées. 
Condition 9.1.8 - Registre relatif a l'élimination des déchets 
L'exploitant tient à jour un registre des déchets établi conformément à l'arrêté du 7 juillet 2005. 

  

CHAPITRE 9.2 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS   

  

Condition 8.2.1 . Actions correctives 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du titre 8, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les anaÿse et les interprète. ll prend le cas échéant les actions 
coreclves appropriées lorsque des résullats font présager des risques ou inconvénients pour 
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
Gondition 8.2.2 - Rapport d'activité 
Sans préjudice des dispositions de l'arfile R 512-68 du code de l'environnement, l'expiaitant étabi® avant 
La fin du premier trimestre de l'année n+1 un rapport de synthèse de l'année n relatif aux résultats des 
mesures et analyses imposées au chapitre 9.2. Ce rappoñ, traite au minimum de interprétation des 
résultats de la période cansidérée {en particulier cause et ampleur des écarts, déchets refusés), des 
modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions coréclives mises en œuvre 
ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur 
efficacité. 

Il comprend notamment : 
- Un état récapitulatif des volumes de déchets reçus, en indiquant le type, les départements d'origine et 
les praducteurs {noms et adresses des sociétés) 
- Un état récapitulatif des volumes de déchets trés et évacués en indiquant les types, les codes déchets 
selon la nomenclature établie par le décret du 18/04/2002, les destinations (noms et adresses de la 
société), les filières d'élimination 

  

TITRÉ 40. ÉCHÉANCES :      
Toutes les conditions de l'arrêté sont applicables dès notification à l'exception des conditions 
2.1.2 {alinéa 1), 7.2.6, 7.3.1, 7.5.3 (alinéa 1 — tirets 3,4 et 10), 7.54, 7.5.5 et 8.1.3 {Refus : alinéa 2} qui 
sont applicables dans un délai maximum de 3 mois à compter de la notification de l'arrêté.


